
  
  
 

 
 

 
 
Les ONG internationales au 
Yémen affligées et outrées par 
les attaques contre les civils  

 
24.04.2018 

Face à de nouvelles attaques injustifiables contre les civils et 
les infrastructures civiles survenues cette semaine, 13 ONG 
internationales travaillant au Yémen condamnent dans les 
termes les plus forts la flambée de violence à travers le pays, 
qui a un impact brutal et disproportionné sur la sécurité des 
civils, les infrastructures civiles et l’espace humanitaire. 
 
Nous sommes affligés et outrés par les rapports faisant état de frappes aériennes de la 
coalition menée par l’Arabie Saoudite qui ont visé un mariage dans le gouvernorat de 
Hajjah lundi matin, tuant au moins 22 personnes et blessant plus de 60 autres, dont des 
enfants. Peu de temps après, une frappe contre une station d’essence a couté la vie à au 
moins 18 personnes. Ces attaques font suite aux récits bouleversants de 15 civils tués 
par une frappe aérienne contre une maison à Ibb, plus tôt en avril. D’autres frappes 
aériennes ont eu lieu près des locaux d’ONG internationales dans le gouvernorat de 
Saada et les bombardements continus dans Hodeïda ont forcé des centaines de familles 
à fuir ce mois-ci. A Taizz, les bombardements et les combats au sol ont également forcé 
des dizaines de milliers de personnes à quitter leurs maisons depuis le début de l’année. 
Les lignes de front près de Ibb ont aussi obligé toujours plus de civils à fuir leurs maisons, 
et plusieurs missiles tirés vers le Royaume d’Arabie Saoudite par Ansar Allah semblent 
avoir visés des infrastructures civiles et touchés des propriétés civiles privées. Ces 
incidents reflètent des tendances extrêmement inquiétantes, dans une guerre qui a déjà 
des conséquences terribles pour les populations civiles.  
 
Toute attaque contre les civils et les infrastructures civiles est absolument inacceptable. 
Nous sommes alarmés par le mépris manifeste de toutes les parties au conflit pour la 



  
  
 

sécurité des femmes, des hommes et des enfants, dont le statut de civil leur assure d’être 
protégés face aux actes de guerre. La violence continue, le déclin économique, 
l’effondrement des services de base et les entraves à la livraison de l’aide continuent de 
causer des besoins humanitaires d’une ampleur colossale à travers le pays.  
 
Nous appelons toutes les parties au conflit, et ceux qui ont de l’influence sur ces 
dernières, à respecter les lois de la guerre et à prendre des mesures immédiates pour 
assurer la protection des civils. Nous leur demandons de cesser les attaques contre les 
civils et les infrastructures civiles et de faciliter la livraison d’aide humanitaire à celles et 
ceux qui en ont besoin pour survivre. Enfin, nous appelons le Groupe d’éminents experts 
pour le Yémen à enquêter sur toutes les récentes violations et à en rendre compte. Le 
Yémen a besoin d’une solution politique, pas d’une solution militaire, et les parties au 
conflit doivent prendre leur responsabilité pour trouver une fin à cette guerre.  
 
Ce communiqué a été signé par les organisations suivantes : 
 
Action Contre la Faim 
CARE 
Danish Refugee Council 
Global Communities 
Handicap International 
International Medical Corps 
INTERSOS 
Médecins du Monde 
Mercy Corps 
Norwegian Refugee Council 
Saferworld 
Save the Children 
ZOA 
 
Contacts médias : 
 
Action Contre la Faim : Léa Vollet, lvollet@actioncontrelafaim.org / 01 70 84 72 22  
CARE France : Camille Nozières, nozieres@carefrance.org / 07 86 00 42 75  
HI : Mélody Lacouture, m.lacouture@hi.org /  06 61 63 95 37 
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